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La situation actuelle de l’économie allemande présente un paradoxe : le dynamisme des 
exportations qui contraste fortement avec la faiblesse de sa croissance. La performance de 
l’Allemagne à l’exportation montre que le pays a réussi à tirer parti de l’évolution de la 
composition sectorielle et géographique du commerce mondial dans la nouvelle phase de la 
mondialisation.  

 
Performances à  l’exportation 

Le poids de l’Allemagne dans les exportations mondiales, qui a eu tendance à diminuer à partir 
des années 90, a fortement augmenté depuis 2000. En 2003, l’Allemagne est devenue le premier 
exportateur mondial, dépassant les Etats-Unis. L’Allemagne pourrait néanmoins être devancée 
d’ici peu par la Chine, dont la part dans les exportations mondiales ont crû fortement depuis les 
années 1990.  

Entre 2000 et 2004, presque tous les secteurs de l’économie allemande, ont gagné des parts de 
marché. Les secteurs traditionnellement importants en Allemagne comme l’automobile ou les 
machines, ont été particulièrement dynamiques. Ce sont les secteurs n’appartenant pas à la 
nouvelle économie, qui connaissent la plus forte croissance. Il est donc intéressant d’étudier ces 
secteurs de la « vieille » économie pour déterminer les origines de la compétitivité allemande, en 
particulier l’automobile et les machines.   
 

L’automob ile 

Pour les voitures, l’excédent commercial de l’Allemagne avec les Etats-Unis et l’UE15 croît 
fortement à partir de 2000. En revanche, le solde commercial avec les nouveaux état membres 
(NEM) devient déficitaire à la fin des années 90 et se détériore à partir de 2000. Pour les autres 
pays, le solde, relativement stable, reste positif.  

La situation est similaire pour les composants automobiles : des soldes excédentaires avec l’UE 
15 et les Etats-Unis ; un déficit croissant avec les NEM, et dans une moindre mesure avec la 
Roumanie et la Bulgarie,. Ces résultats commerciaux sont liés à la division du travail entre les 
NEM et l’Allemagne dans le secteur automobile. Dès le début des années 90, les entreprises 
allemandes ont investi à l’Est, pour servir le marché des NEM, puis pour développer des 
plateformes d’exportation. On remarque aussi que la part des exportations de composants 
automobiles vers la Chine a augmenté entre 1999 et 2003, avant de se stabiliser : les 
constructeurs allemands ont implanté des usines pour servir le marché chinois, ce qui a généré 
des exportations des composants automobiles. 

 

 
 



 3 

Le secteur des machines 

Pour les machines, le solde commercial allemand est positif avec tous les pays sauf le Japon et 
la Suisse. Ces deux pays, traditionnellement spécialisés dans les machines, constituent les 
principaux concurrents de l’Allemagne. L’excédent avec la Chine est dynamique et dépasse celui 
avec les Etats Unis. Le NEM sont aussi de grands importateurs de machines allemandes et 
l’excédent commercial avec ces pays augmente.  

Le commerce de composants de machines suit les mêmes tendances pour tous les pays sauf les 
NEM, avec lesquels l’Allemagne enregistre un déficit. Cela reflète, comme dans le cas de 
l’automobile, la division du travail entre les NEM et l’Allemagne. 
 

L’hypothèse de l’économie de bazar 

L’importance de l’UE 15, des Etats-Unis et du Japon dans les exportations allemandes a diminué 
en raison de la croissance des échanges avec certains pays émergents (Chine et NEM). 
L’importance des NEM augmente considérablement à l’exportation et à l’importation, où ils sont 
passés devant les Etats Unis. L’Allemagne a réalisé une véritable performance à l’exportation, 
sans changer la structure sectorielle de ses exportations, mais en exploitant ses spécialisations 
traditionnelles. On peut expliquer ce phénomène de deux façons. 

Le paradoxe allemand peut s’interpréter comme le résultat des efforts des entreprises pour 
contrôler leurs coûts, traditionnellement élevés. Selon Hans Werner Sinn, directeur de l’Ifo, 
l’Allemagne exporte beaucoup et reste compétitive, car elle s’est transformée en « économie de 
bazar », important beaucoup des pays émergents avant de réexporter. L’activité de bazar se 
traduit par la diminution de la part de la valeur ajoutée dans les exportations et dans la production 
industrielle en général. Le succès allemand à l’exportations serait ainsi dû au fait que les 
entreprises allemandes externalisent et délocalisent de plus en plus. Ce phénomène semble plus 
particulièrement toucher le secteur de l’automobile, qui occupe une place prépondérante dans 
l’économie allemande, et où les investissements vers les NEM ont été très importants depuis les 
années 1990.    

 
Le rôle de l’innovation, dans la compétitivité des exportations allemandes 

L’effort d’innovation constitue une seconde explication de la compétitivité retrouvée des 
exportations allemandes. Des investissements soutenus dans l’innovation ont permis de 
poursuivre la tradition de produits industriels de haute qualité, constamment adaptés aux besoins 
des clients. L’Allemagne fait, en effet, partie des pays qui investissent le plus dans l’innovation. 
L’investissement et les performances allemandes en matière d’innovation peuvent être mesurés 
par plusieurs indicateurs : comme le ratio R&D / PIB, la part des PME innovantes, ou le nombre 
de brevets triadiques par million d’habitants (voir diapositives).  

L’Allemagne est le pays la part de la R&D en moyenne haute et haute technologie est la plus 
forte, mais elle se distingue plus particulièrement dans les moyennes hautes technologies. Plus 
de 60% des budgets de R&D des grandes entreprises allemandes sont consacrés à trois 
secteurs traditionnels de moyenne haute technologie : l’automobile, la chimie et l’équipement 
électrique/électronique. La composition sectorielle de la R&D est très différente pour les grandes 
entreprises d’autres pays. Les budgets de R&D des entreprises américaines sont beaucoup plus 
concentrés sur la pharmacie-biotechnologie et les technologies de l’information et de la 
communication (TIC). Les grandes entreprises japonaises répartissent plus également leurs 
dépenses de R&D dans les secteurs de moyenne haute technologie et les TIC. La structure de la 
R&D des grandes entreprises françaises est assez proche de l’Allemagne, avec une moindre 
concentration sur les trois secteurs de moyenne haute technologie. De même, si l’Allemagne 
dépose énormément de brevets, ses résultats sont encore plus favorables en termes de marques 
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et de dessins. Le profil scientifique et technologique allemand reflète de ce point de vue le cas 
plus général de l’Europe. Les pays européens ont un nombre de publications scientifiques 
comparable aux Etats-Unis, mais moins concentrés sur les disciplines les plus récentes et les 
plus dynamiques. 

Les deux types d’explication des performances de l’Allemagne à l’exportation apparaissent donc 
plausibles et complémentaires. Le contrôle des coûts ainsi que l’approfondissement de la 
spécialisation industrielle allemande ont permis au pays de rester très compétitif dans ses 
secteurs de prédilection comme l’automobile et les machines. Il est difficile de dire si la position 
actuelle de l’Allemagne dans ces secteurs est soutenable à terme, face au rattrapage des pays 
émergents. L’Allemagne peut apparaître mieux placée que la France dans la mise en œuvre de 
la stratégie de Lisbonne, mais elle a surtout renforcé sa capacité d’innovation dans des domaines 
traditionnels et la création de nouvelles activités industrielles et de services peut paraître 
insuffisante à terme. Par ailleurs, les performances actuelles en matière d’exportation ne 
s’appuient-elles pas sur une remise en cause partielle du modèle rhénan, notamment à travers la 
pression sur les coûts salariaux et les délocalisations d’une partie des chaînes de valeur ?  

 

 

L’écono mie allemande : ajustement structurel et 
performance 
 

Eckhard Würzel, chef du bureau Allemagne/Autriche au département des affaires 
économiques de l’OCDE 
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Depuis plusieurs années, la performance de l’Allemagne à l’exportation a été bien meilleure que 
celle de l’ensemble OCDE, et devrait se poursuivre en 2006 d’après plusieurs indicateurs comme 
la confiance des entreprises et les commandes de l’extérieur. Cette performance s’explique par 
l’amélioration, depuis les années 1980, de la compétitivité allemande sur le marché mondial. 
Peut-on, pour autant, parler d’un retour à une bonne performance économique, alors que la 
croissance du PIB potentiel tourne autour de 1,5% et que la demande intérieure est très faible? 
L’économie allemande se caractérise effectivement par un paradoxe persistant, qui s’explique 
par l’évolution enregistrée au cours de quinze dernières années. 

 
La perte de compétitivité 

Au début des années 1990, la consommation et l’investissement ont été temporairement dopés 
grâce aux très fortes augmentations de salaires et les transferts sociaux et industriels massifs en 
faveur de l’Allemagne de l’Est, associés à des politiques structurelles et fiscales. La poussée de 
la demande a favorisé la croissance en Allemagne, tandis que l’activité des autres économies 
européennes connaissait une phase de baisse cyclique. Cette stimulation de la demande a 
cependant eu des effets pervers. Les distorsions dans le placement des capitaux ont contribué à 
ralentir la croissance de la productivité et ont engendré des surcapacités dans le secteur de la 
construction. De plus, les coûts du travail ont rapidement augmenté, puisque les nouveaux 
transferts sociaux devaient être financés en partie par l’augmentation des cotisations sociales. 
L’accroissement rapide de la dette publique a exercé une pression à la hausse sur le taux 
d’intérêt.  
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La combinaison de ces facteurs s’est traduite par une rapide appréciation réelle du DM et une 
perte de compétitivité. L’excédent de la balance des opérations courantes de l’Allemagne s’est 
transformé en déficit. On peut donc se demander comment la compétitivité a été rétablie.  

 
Le rétablissement de la compétitivité 

Le repli de la demande dans le pays a joué un rôle déterminant dans le rétablissement de la 
compétitivité par l’ajustement à la baisse des salaires et de l’inflation. Les salaires horaires réels 
n’ont progressé depuis le milieu années 1990 que de 0,75% par an en moyenne, contre 2,5% par 
an dans la première partie des années 1990. Les programmes de réduction des coûts des 
entreprises se sont traduits par des compressions d’emplois alors que le nombre d’embauches 
est resté faible. Le volume d’emploi a donc eu tendance à diminuer depuis le début des années 
90. Jusqu'à récemment, les investissements en équipement ont été surtout motivés par la volonté 
de rationaliser les processus de production et non par des augmentations de capacités. La 
surcapacité dans le secteur de la construction se résorbe depuis une dizaine d’années. D’autres 
évènements comme l’entrée dans l’UEM ont aussi rendu nécessaire des ajustements de 
rémunérations et de prix.  

Les effets positifs de l’offre sur la compétitivité, apparus récemment, reflètent les restructurations 
dans les entreprises et l’externalisation de la production dans les pays à bas salaires. Il paraît 
normal d’avoir recours à des périodes de réduction des coûts pour rétablir la compétitivité. Mais 
l’économie risque d’enregistrer des pertes substantielles en termes de production et d’emploi, si 
les ajustements reposent en grande partie sur de longues périodes de compression de la 
demande intérieure. Un changement structurel peut, au contraire, générer des emplois et des 
revenus si le cadre de réglementation dans l’économie facilite la redistribution du travail et du 
capital entre entreprises et entre secteurs, ou encore facilite l’émergence de nouvelles activités. 
D’où la nécessité de faire des réformes structurelles réduisant les obstacles à la création 
d ‘emploi et encourageant la croissance de la productivité. L’intégration au marché mondial incite 
également à mener ce type de réformes.  

L’utilisation des facteurs de production étrangers améliore, toutes choses égales par ailleurs, les 
conditions de l’offre pour les entreprises nationales, ce qui doit leur permettre d’accroître la 
production et l’emploi sur le territoire allemand. La dégradation des perspectives économiques 
nationales incite au contraire les entreprises à substituer des activités à l’étranger à leurs activités 
en Allemagne. D’après plusieurs indicateurs l’IDE a contribué au renforcement des exportations 
de l’Allemagne ces dernières années. Des sondages indiquent qu’une grande partie des 
entreprises allemandes qui investissent à l’étranger visent à établir des réseaux de distribution et 
à faciliter le service après vente pour mieux pénétrer les marchés locaux. Les entreprises 
exportatrices sont aussi celles qui ont la plus forte propension à investir à l’étranger. Les 
entreprises, qui investissent à l ‘étranger, créent également des emplois en Allemagne alors que 
celles dans les secteurs où l’emploi diminue sont absentes ou peu performantes sur le marché 
extérieur. Par ailleurs, il semble que les conditions de production en Allemagne et la réactivité 
des prix des facteurs de production influencent les décisions de délocalisation et donc l’activité 
économique d’ensemble.  

En période de dégradation des perspectives économiques nationales, les entreprises réduisent 
davantage les projets d’investissement en Allemagne qu’à l’étranger. Cette réaction indique qu’en 
cas de réduction des budgets d’investissement, les entreprises vont chercher avant tout à tirer 
parti des différences de coût et de rentabilité entre investissement nationaux et étrangers. Même 
si les délocalisations de la production à forte intensité de main d’œuvre sont nombreuses, des 
études récentes indiquent que la recherche de compétences joue aussi un rôle important dans la 
répartition des IDE. L’accélération du processus d’externalisation à l ‘échelle mondiale renforce la 
nécessité de revoir le contexte institutionnel du système productif national afin d’utiliser les 
ressources nationales pour développer des biens innovants.  
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Recommandations 

Plusieurs types de mesures concrètes peuvent être envisagées. Le taux d’activité des séniors sur 
le marché du travail reste très faible en Allemagne par rapport aux autres pays. Il apparaît que 
dans l’OCDE, l’abaissement de la participation des séniors au marché du travail n’aide pas à 
réduire le chômage. Dans les pays où leur taux de participation, le taux de chômage est plutôt 
faible. Il faut donc réduire les obstacles à la participation des séniors au marché du travail. Dans 
la zone de l’OCDE, l’Allemagne fait partie des pays ayant le niveau de taxation du travail le plus 
élevé. Cela freine la demande de travail émanant des entreprises et réduit le niveau de revenu 
disponible pour le salarié. Il est nécessaire de poursuivre les réformes de la sécurité sociale pour 
améliorer cette situation. Assurer la disponibilité des emplois très qualifiés est indispensable pour 
maintenir un taux élevé de croissance de la productivité et développer de nouvelles technologies. 
En Allemagne, le taux de diplômes dans le supérieur est l’un des plus faibles de la zone OCDE. 
Les travailleurs non qualifiés sont les plus touchés par le chômage et la concurrence avec les 
pays à bas salaires, il est donc important d’améliorer leurs compétences.  

Cependant, concentrer les efforts de réformes sur le marché du travail n’est pas suffisant. Un 
cadre réglementaire plus favorable à la concurrence peut aussi stimuler la performance 
économique. Il existe, en effet, une forte corrélation négative entre la croissance de la 
productivité et les revenus perçus par les entreprises en raison du manque de concurrence sur 
les marchés. Des politiques qui encouragent la concurrence permettent de réduire les rentes des 
entreprises et contribuent ainsi à améliorer la productivité, notamment en stimulant l’innovation. 
De plus, la diminution des rentes s’accompagne d’une redistribution des revenus réels en faveur 
des consommateurs. La demande intérieure se trouve renforcée et les réformes dans d’autres 
domaines, notamment le marché du travail, sont alors mieux acceptées. Cet exemple montre 
qu’une stratégie de réforme  d’ensemble et cohérente est nécessaire pour permettre l’exploitation 
d’interactions bénéfiques.  

 

 

Le modèle allemand à l’épreuve de la mond ialisation , 
 

Fabrice Pesin, chef du bureau, études fiscales, ministère de l’économie 
Christophe Strassel, attaché financier à la représentation permanente de la France 
auprès de l’Union européenne 
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Apres avoir connu, en raison de la réunification, une progression importante de son PIB entre 
1991 et 1995, l’Allemagne a vu sa croissance s’affaiblir. Plusieurs raisons peuvent expliquer ce 
« décrochage » de l’économie allemande : l’échec de la réunification allemande, le passage à 
l’euro, le vieillissement de la population, l’importance des dépenses sociales, l’affaiblissement de 
la compétitivité et les problèmes de financement.  

 
Les origines du décrochage allemand 

La réunification a exigé des efforts financiers qui ont ébranlé l‘économie Ouest allemande. Elle a 
également servi d’excuse pour repousser toute réforme et toute remise en question.  
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On peut également se demander si l’Allemagne n’a pas été « victime » du passage à l’euro en 
raison de la perte de l’avantage en matière de taux d’intérêt. La surévaluation du taux de 
conversion du mark dans l´euro constitue un handicap supplémentaire pour l’Allemagne. Enfin la 
politique monétaire de la zone euro s’est révélée inadaptée à la situation allemande, caractérisée 
par une croissance et une inflation plus faible que celle des autres pays européens. Le 
vieillissement de la population, qui se fait déjà sentir au sein de la population active allemande 
peut être interprété comme une autre cause du décrochage allemand. Le taux de fécondité 
allemand est parmi les plus bas d’Europe (1,4 enfant par femme). On estime que la population 
âgée de 15 à 65 ans devrait diminuer de près de 10 millions entre 2000 et 2040. Le niveau très 
élevé des dépenses, l’insuffisante maîtrise de l’évolution des salaires et les avantages fiscaux 
contre-productifs peuvent aussi être à l’origine du décrochage de l’économie.  

La faible croissance résulte également de l’affaissement des piliers traditionnels de la 
compétitivité allemande. Le système éducatif a été fortement ébranlé par l’étude PISA de l’OCDE 
et la crise de l’apprentissage, une des forces traditionnelles du modèle allemand. En ce qui 
concerne la R&D, l’Allemagne avait, jusque dans les années 1980, une intensité comparable aux 
Etats Unis et au Japon, mais elle a baissé. En raison de l’incertitude économique actuelle, la 
production se concentre sur des biens arrivés à maturité, moins risqués que la création de 
nouveaux biens et marchés. L’innovation en Allemagne est largement de type incrémentale, alors 
qu’elle est plus souvent radicale au Japon ou aux Etats Unis. L’innovation incrémentale se traduit 
par un nombre important de dépôts de brevets, ce qui, outre la concentration sur les secteurs de 
la mécanique et de la chimie, explique pourquoi l’Allemagne est le pays qui dépose le plus de 
brevets par habitant.  

Le système de financement nécessite également d’être réformé, en raison de ses multiples 
dysfonctionnements. En effet, entre début des années 1990 et début des années 2000, il y a eu 
une chute de la capitalisation des banques allemandes (Deutsche Bank, Allianz). Une telle 
réforme soulève les problème suivants : comment finance t-on le risque ? Comment financer 
l’innovation radicale et non plus l’innovation incrémentale ?   

 

Les allemands ne se sont rendus compte que tardivement des défaillances de leur économie. A 
partir de 2003, le chancelier Schröder a reconnu que la faiblesse de l’économie, jusqu'alors mise 
sur le compte de la réunification, incombait aussi à des raisons structurelles intérieures. D’après 
lui, "on avait un peu oublié la nécessité de réformer en profondeur des structures qui en avaient 
pourtant déjà besoin dans l'ancienne République fédérale"  

La question du retour de l’économie allemande est d’autant plus importante qu’elle concerne 
aussi le futur des économie européennes. En effet, le poids de l’économie allemande dans l’ UE 
est déterminant et la réussite ou non des réformes menées en Allemagne conditionne le type de 
réformes qui seront entreprises dans les autres pays, en particulier la France, où le modèle 
allemand reste une référence. Pour savoir si l’économie allemande est vraiment de retour, il 
convient d’étudier l’impact réel des réformes entreprises.  

 
Les réformes menées 

Les enseignements qu’on peut tirer des réformes menées par l’Allemagne sont relativement 
ambigus. Les résultats sont, certes, excellents en terme de commerce extérieur mais 
extrêmement décevants du point de vue de la croissance. On peut donc se demander si l’Europe 
et la France en particulier ne seraient pas à nouveau « victime de la dangereuse illusion de la 
compétitivité » (Krugman). On se focaliserait de façon excessive sur les résultats des 
exportations en négligeant les résultats en terme de croissance.  

Les réformes annoncées par Schröder lors de sa réélection en 2002 portaient sur deux volets. En 
premier lieu, la réforme de la protection sociale, avec pour objectif la stabilisation voire la 
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réduction du niveau des cotisations sociales, en vue d’alléger le coût du travail. Cette réforme, 
concernant principalement les retraites et le système de santé, a soulevé la question de la 
répartition du poids de l’effort. En effet, une grande partie de l’effort a été supportée par la 
population et parfois même les catégories les plus modestes. Le deuxième volet concerne plus 
particulièrement le marché du travail, et son fonctionnement. Les réformes Hartz, ont été mises 
en place afin de répondre à deux problèmes. D’une part, l’augmentation continue du taux de 
chômage, qui dépasse aujourd’hui la moyenne de la zone euro, alors qu’il était relativement faible 
au début des années 90. D’autre part, un problème structurel : le nombre très élevés de 
chômeurs de longue durée (recherchant un emploi depuis plus d’un an), qui représentent plus de 
45% des chômeurs. Ainsi lorsque l’on se retrouve au chômage, on a très peu de chances d’en 
sortir. Ce phénomène d’exclusion du marché de l’emploi remet en question le modèle d’emploi 
allemand. Dans les années 80, le taux de chômage allemand était faible, même si les résultats 
de la croissance n’étaient pas brillants. L’Allemagne semblait avoir mieux résisté que la France 
aux difficultés de fonctionnement du marché du travail grâce notamment à sa modération 
salariale. On constate également des difficultés d’appariement sur le marché du travail : 5 
millions de personnes sont au chômage alors que 900 000 d’emplois restent vacants.  

Le contenu des réformes Hartz semble relativement classique. Le coût du travail a été réduit à 
travers la baisse des charges sur les emplois peu qualifiés (les Mini-Jobs). Les moyens de 
l’Office fédéral du travail ont été augmentés, pour améliorer l’encadrement des chômeurs, qui est 
relativement faible en. Allemagne Le montant et la durée des allocations de chômage ont été 
abaissés afin de fournir des incitations plus fortes au retour sur le marché du travail. Enfin, 
diverses mesures de flexibilisation (recours aux CDD, libéralisation de l’accès à certaines 
professions artisanales) notamment à destination des PME ont été mises en œuvre. L’impact 
important de la réforme Hartz sur les coûts salariaux unitaires, s’est traduit sur le plan 
économique par une amélioration de la compétitivité et diminution du taux de change effectif réel. 
On peut parler de stratégie de désinflation compétitive, comparable à celle menée en France 
dans les années 80. Il s’agit, en revanche, d’une stratégie non coopérative vis à vis des autres 
pays de la zone euro. Selon une étude récente de l’OFCE (« France : le coût d’outre Rhin »), 
90% des gains de parts de marchés réalisés par l’Allemagne, depuis le début des années 2000, 
le sont aux dépens d’autres pays de la zone euro, notamment la France.  

Ce type de stratégie peut être une solution pour l’Allemagne, mais ne résout en aucun cas le 
problème de croissance qui touche toute la zone euro. Un tel comportement peut engendrer 
d’autres stratégies non coopératives, et une concurrence nouvelle entre les pays, comparable à 
celle existant déjà dans le domaine fiscal. Dans ces conditions, il semble que la zone euro ne 
puisse que difficilement atteindre ses objectifs de croissance. En Allemagne, les résultats de la 
réforme Hartz en termes de croissance tardent à se manifester. Depuis 2004, le taux de 
croissance de l’Allemagne commence à se rapprocher de celui de l’Europe mais reste bien en 
dessous.  

La stratégie adoptée par l’Allemagne a montré ces vertus pour commerce extérieur et ses limites 
en terme de croissance. On peut donc se demander qu’il reste à faire en Allemagne pour 
retrouver le chemin de la croissance. Deux réformes peuvent être envisagées: renforcer la 
présence de l’Allemagne dans les technologies de pointe et mener une politique 
macroéconomique plus soucieuse de la demande. 

 
Améliorer la capacité d’innovation 

Pour devenir une économie de l’innovation, l’Allemagne doit renforcer sa présence  dans les 
technologies de pointe. Sa position dans les biens de technologie avancée (produits pour 
lesquels les dépenses de R et D représentent entre 3,5 et 8,5% du chiffre d’affaires) est certes 
très forte, mais contraste avec celle dans les technologies de pointe (produits pour lesquels les 
dépenses de R et D représentent plus de 8,5% du chiffre d’affaires) qui ne représentent que 20% 
des exportations allemandes alors qu’ils en représentent 40% pour les Etats Unis et 30% pour le 
Japon. L’Allemagne doit également augmenter le niveau de qualification de la population active. Il 
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faudrait également moderniser le système de financement des entreprises afin de le rendre plus 
favorable à l’innovation. Pendant très longtemps, le financement de l’économie et notamment des 
PME a reposé sur le mécanisme de la « banque maison » (hausbank). La PME disposait d’une 
ou deux banques partenaires qui l’accompagnaient dans le financement de ses investissements. 
Ce modèle a permis aux PME allemandes d’avoir facilement accès aux financements, cela s’est 
traduit par un endettement plus fort des entreprises allemandes par rapports aux autres pays de 
l’union européenne. Un tel système ne peut se développer que dans une économie connaissant 
une croissance stable. En effet, quand l’avenir est prévisible, les banques peuvent s’engager de 
façon plus facile auprès des entreprises sans courir de risques excessifs. Au cours des dernières 
années, le contexte a changé : les perspectives sont plus difficilement prévisibles, les 
développements technologiques et les redéploiements sectoriels se font de plus en plus 
rapidement. De plus, les banques se sont vues imposées des normes prudentielles de plus en 
plus restrictives. Elles ne correspondent plus nécessairement à la solution de financement 
adaptée à la situation actuelle, plus risquée qu’avant. Les PME allemandes doivent aujourd’hui 
faire face à une situation où les banques sont plus réticentes à prêter. D’après un sondage de 
2004, un pourcentage non négligeable des PME allemandes rencontrerait des difficultés pour 
financer leurs projets d’investissements. Les autres modes de financement, mieux adaptés aux 
situations risquées ne sont pas encore suffisamment développés.  

 
Mener une politique macroéconomique plus soucieuse de la demande 

Enfin une seconde solution envisageable consisterait à mener une politique macroéconomique 
plus soucieuse de la demande, qui semble être une préoccupation complètement absente tant du 
point de vue des autorités allemandes qu’au niveau européen. En Allemagne, la future 
augmentation de la TVA de 2 points, montre bien que de la demande est négligée. Cette mesure 
va, en effet, entraîner, un amoindrissement de la demande, déjà extrêmement faible voire en 
recul. Au niveau européen, l’absence de coordination entre les autorités chargées de la politique 
monétaire et les gouvernements chargés de la politique budgétaire paralyse la réflexion sur la 
gestion de la demande dans la zone euro.  

Dans la réflexion sur l’avenir des économies européennes, il est nécessaire de tenir  compte de 
la remise en question du modèle allemand. Ce modèle développé à partir des années 50 repose 
essentiellement sur une politique de stabilité et sur de grands piliers tels que la banque centrale 
indépendante, avec pour seul objectif la stabilité des prix, une politique budgétaire extrêmement 
prudente, et des efforts pour améliorer la compétitivité. Ce modèle couronné de succès jusqu'à la 
fin des années 70 voire dans les années 80 correspond à un modèle de croissance fordiste, dans 
lequel, la croissance vient principalement du progrès technique importé des Etats-Unis. La 
période de croissance relativement régulière, qu’a connu l’Allemagne ne nécessitait pas d’autre 
politique qu’une politique prudente de stabilité sur le plan macroéconomique. Aujourd’hui, on est 
entré dans une période dite « schumpétérienne » caractérisée par une croissance transitant par 
des innovations plus radicales. Le modèle économique, entièrement tourné vers la stabilité, qui a 
marqué l’Allemagne au cours des 40 dernières années n’est plus forcément adapté à ce contexte 
nouveau. Désormais, l’économie allemande ainsi que les autres économies de la zone euro 
doivent se tourner davantage vers l’innovation et être plus sensible aux problèmes de gestion de 
la demande, qu’elles ne le sont actuellement.    
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Débat 
 

 
Pourquoi ne s’intéresser qu ’à l’industrie et pas aux services ?  

Elisabeth Humbert-Dorfmüller, EDH Conseil 

Frédérique Sachwald  En Allemagne, la part de l’industrie dans l’activité est encore 
relativement forte par rapport aux autres pays de l’OCDE. Mais il est clair que pour l’ensemble 
des économies avancées les services sont un enjeu extrêmement fort. L’interpénétration entre 
les produits et les services est de plus en plus forte, par exemple dans le secteur des machines. 
La question de la réglementation est donc importante. En Allemagne, comme dans d’autres pays 
européens, cela représente un obstacle au développement de certains services.  

Eckhard Wurzel  L’activité dans le secteur manufacturier devient de plus en plus importante, 
car aujourd’hui les produits manufacturés doivent être vendus différemment. Il en résulte des 
problèmes statistiques, puisque certaines activités du secteur tertiaire sont traitées comme 
appartenant au secteur secondaire. En Allemagne, la réglementation concernant  les services est 
trop restrictive par rapport aux autres pays de l’OCDE. Une délibéralisation est donc nécessaire 
afin que le secteur tertiaire allemand puisse connaître davantage de croissance. L’industrie 
manufacturière n’est pas une faiblesse en tant que telle, c’est au contraire un des avantages 
comparatifs de l’Allemagne.  
   

Les prob lèmes de l’enseignement et la crise de l’apprentissage 

Françoise Barry 

Frédérique Sachwald  L’enseignement secondaire allemand et sa perception par la population 
ont a été ébranlés par l’étude PISA, tout comme l’enseignement supérieur français l’a été par le 
classement des universités par l’université de Shanghai. L’enseignement, que l’on considérait 
comme un point fort des pays européens, se révèle moins performant qu’on ne l’on pensait dans 
différents pays.  

Fabrice Pesin On parle d’une crise de l’apprentissage en Allemagne car le nombre de places 
d’apprentis a chuté. Cela s’explique par des problèmes conjoncturels et surtout structurels. Le 
système d’apprentissage s’appuie sur une certaine stabilité professionnelle, il s’agit d’un 
investissement de long terme de l’employeur sur les employés et réciproquement des employés 
dans l’entreprise. La flexibilisation du marché du travail cause des problèmes aux systèmes 
d’apprentissage en rendant les parcours professionnels beaucoup plus heurtés qu’avant.  

Christophe Strasse l  Lorsque l’emploi est stable et que le salarié reste longtemps dans 
l’entreprise, les employeurs comme les salariés ont intérêt à investir dans une qualification 
spécifique à l’entreprise. A partir du moment où l’on introduit plus de flexibilité sur le marché du 
travail et que les entreprises externalisent de plus en plus, ni les salariés, ni les entreprises n’ont 
plus intérêt à investir fortement dans cette formation spécifique. En revanche, cette évolution doit 
s’accompagner d’un meilleur système de labellisation des compétences et d’une plus grande 
importance accordée aux diplômes. Le débat sur la création des grandes écoles en Allemagne 
témoigne des problèmes de représentation des qualifications sur le marché du travail. 

Eckhard Wurzel  Les systèmes favorables à l’innovation radicale e caractérisent par une forte 
mobilité des travailleurs. Le salarié est formé au niveau de l’entreprise pour un certain projet et 
ensuite déplacé vers d’autres projets et éventuellement d’autres entreprises. Ce système est très 
différent du système allemand, où l’accumulation de capital humain au sein d’une même 
entreprise sur certains produits favorise l’innovation incrémentale. Un changement du système 
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pourrait désavantager l’Allemagne dans un domaine qui est traditionnellement un de ses points 
forts. La divergence entre le curriculum strict de l’apprentissage et les changements rapides de 
technologies et de savoirs constitue ainsi un défi pour l’avenir du système allemand qui doit donc 
devenir encore plus flexible. 

 
Aux Etats-Unis et au Royaume Uni, une part de la demande des ménages est sou tenue 
par les caractéristiques du marché immobilier, mais auss i par une grande facili té a 
s’endetter, qu ’en est-il en Allemagne ? 
Nathalie Tournyol Du Clos, MINEFI 

Fabrice Pesin  En Allemagne, le cycle immobilier est très différent des autres pays 
occidentaux : les prix sont plats, voire en chute dans certaines régions. L’Allemagne, 
contrairement aux pays où le cycle immobilier est à la hausse, ne bénéficie pas des effets de 
richesse susceptibles de booster la croissance. Le taux d ‘épargne allemand, qui a chuté tout au 
long des années 90, remonte depuis 2000. Malgré les réformes du marché du travail et les 
annonces concernant les finances publiques, le comportement d’épargne des ménages 
allemands ne s’est pas modifié et cette « crispation » de ménages allemands peut conduire à un 
comportement d’épargne très restrictif a court et moyen terme. Cela pose la question de 
l’accompagnement macroéconomique des réformes.  

 
Qu’en est il du modèle de cogestion des groupes industriels ? 

Alain Bienayme, Université de Paris IX 

Christophe Strasse l  La cogestion est associée à un type de financement particulier des 
entreprises  allemandes et l’évolution des conditions de financement la remet en cause. La 
cogestion concerne essentiellement les grandes entreprises (à partir de 500 salariés, selon la 
loi). Les grandes entreprises, pratiquant la cogestion, avaient des actionnaires très stables, qui 
prenaient des participations durables. Un événement important de la fin des années 1990 a été la 
réduction assez brutale du nombre et de l’importance des participations croisées entre le secteur 
industriel et le système bancaire. On a vu des participations industrielles datant du 19ème siècle 
disparaître ou presque en quelques années. Face à cette disparition d’actionnaires stables, il a 
fallu trouver de nouveaux moyens de financement. Les actionnaires ont des exigences en termes 
de gouvernance d’entreprise qui vont à l’encontre de la cogestion. Le grand promoteur de la 
suppression de la cogestion en Allemagne est la Deutsche Börse, d’après un de ses rapport 
d’activité récent : « seuls les salariés allemands ont le droit d’élire et d’envoyer des représentants 
dans un conseil de surveillance, il est donc évident que ce modèle n’est pas acceptable pour une 
économie largement internationalisée ». L’Allemagne continue de tenir bon sur la cogestion, car 
cela reste un sujet politiquement important soutenu à gauche comme à droite. Mais l’évolution du 
type de financement des entreprises pose à terme la question de la survie de ce type de modèle.  
 

Michel Aglietta 

CEPII et Université de Paris X   

Les réformes du marché du travail et du système social sont très importantes. On a l’impression 
qu’en Allemagne comme en France on fait exactement l’inverse de ce qu’il faudrait faire. On 
prétend mener des politiques pro-marché pour améliorer son fonctionnement, alors que ce sont 
des politiques pro-business. En Allemagne, c’est encore plus caricatural puisque c’est un ancien 
DRH qui en a été le promoteur. L’enseignement le plus fondamental de la théorie économique dit 
qu’un marché ne peut bien fonctionner que si les deux parties du marché ont des pouvoirs 
contractuels équivalents. Or le chômage de masse déstabilise les pouvoirs contractuels et les 
rend asymétriques. Une politique visant à améliorer le fonctionnement du marché doit renforcer le 
pouvoir des salariés et non pas l’affaiblir davantage. Actuellement, deux types deux modèles 
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semblent fonctionner. Le modèle Anglo-Saxon, qui fonctionne avant tout aux Etats Unis, consiste 
à renforcer le pouvoir individuel des salariés en maintenant le plein emploi sur le marché du 
travail. Le maintien du plein emploi passe par une politique macro économique très agressive. Le 
pouvoir de négociation des salariés est préservé et marché du travail peut correctement 
fonctionner grâce à la politique macroéconomique. Mais ce modèle n’empêche pas le 
développement massif des inégalités et de la pauvreté. Dans le modèle scandinave, le pouvoir 
de négociation des salariés passe par la sécurisation des trajectoires professionnelles. Cela se 
traduit par un redéploiement massif des dépenses publiques vers le capital humain, la promotion 
du travail féminin  et la création des emplois de services qui vont avec, ainsi que le 
développement considérable de toutes les aides à l’enfance pour permettre d’égaliser les 
carrières et non les pénaliser. Par rapport à ces deux modèles, où va-t-on ? On dérive vers le 
modèle Anglo-Saxon, mais sans la politique macroéconomique qui va avec et donc vers un 
chômage persistant et une diminution de la croissance potentielle très importante dans la zone 
euro. 
 

Rémi Lallement 

Centre d’analyse stratégique  

Il faut se méfier des nomenclatures sectorielles qui peuvent donner une idée artificiellement figée 
de la situation. Il est peut être plus intéressant de souligner le contenu en savoir à l’intérieur des 
secteurs, notamment dans le cas du textile. L’Allemagne est positionnée sur des textiles 
techniques très intensifs en R& D. Il  y a 15 ou 20 ans, on disait qu’elle allait être dépassée par le 
Japon dans l’industrie mécanique, mais l’Allemagne a su capter les apports du Japon sur le plan 
de l’électronique. La situation est la même aujourd’hui dans le domaine des biotechnologies. On 
pensait que l’Allemagne était distancée, mais elle semble actuellement très attractive, on observe 
un phénomène de rapatriement technologique de certains investissement américains. 
Désormais, l’Allemagne est au premier plan en Europe dans les biotechnologies et elle est 
passée de biotechnologies de plate-forme à des biotechnologies de produit. Il y a donc des 
éléments de renouvellement.  

Frédérique Sachwald  Le caractère innovant de l’Allemagne notamment par rapport à la 
France correspond à sa capacité à faire de l’innovation incrémentale et à injecter des nouveaux 
composants dans des secteurs traditionnels comme les machines ou l’automobile. Ce ne sont 
pas aujourd’hui les constructeurs qui sont à l’origine de nombreuses innovations dans le secteur 
de l’automobile, mais les équipementiers. L’Allemagne reste un pays innovateur, performant, 
dans le textile ou l’automobile mais on peut se demander si ce positionnement est durable face 
au rattrapage des pays émergents. 

Eckhard Wurzel  L’Allemagne est un des pays de l’OCDE qui innove le plus. Les statistiques 
sur la capacité d’innovation s’appuient sur les investissements dans la recherche, or les résultats 
des investissements seraient plus révélateurs. Si l’on définit l’innovation comme la création par 
l’entreprise de quelque chose de nouveau, les statistiques de la Commission Européenne 
confirment la première position de l’Allemagne. Ce succès n’est pas que le résultat de la 
compression de la demande mais la preuve que l’Allemagne est un pays d’innovation. La 
catégorisation en Low Tech, Middle Tech et High Tech, est une classification qui dénote la 
quantité de recherche que contient un produit. Or, une automobile, par exemple, est 
traditionnellement classifiée comme Middle Tech, bien qu’un fort pourcentage des composants 
soit High Tech.   

 
Philipe Gueno t,  

Centre d’études du commerce extérieur  

L’Allemagne et la France n’adoptent pas la même définition statistique des PME. Ainsi les PME 
allemandes peuvent compter jusqu’à 5000 salariés (500 en France), elles deviennent souvent 
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globales voire multinationales, ce qui n’est pas le cas en France. Après la reconstruction Est-
allemande, la nécessité de retrouver de l’activité a poussé les PME à se tourner vers les marchés 
internationaux. La politique d’une PME allemande est comparable à celle d’un grand groupe : elle 
considère qu’elle n’a pas le droit de perdre des parts de marché ni en Allemagne, ni à l’étranger 
et s’efforce d’accroître l’activité grâce aux exportations.  

La mutation des sociétés allemandes s’est faite très rapidement, elles ont obtenu un avantage 
compétitif en délocalisant tous les produits sans valeur ajoutée, et ont augmenté la part de 
marché extérieure par de l’innovation adaptative afin « faire le grand saut technologique » qui va 
venir. Aujourd’hui, le nouveau défi pour les entreprises allemandes est de devenir  globales, car 
la demande intérieure ne va continuer à être faible. De plus, le vieillissement de la population est 
tel que l’Allemagne ne peut se permettre d’avoir une perte d’activité des entreprises locales, cette 
perte ne peut être compensée que par de la technologie. En Allemagne, les start up sont 
intégrées aux grands groupes multinationaux, alors qu’en France ce sont des petites boutiques. 
On assiste donc à une mutation des grands groupes, par exemple on peut considérer Siemens 
aujourd’hui comme un constructeur automobile et non plus un électrotechnicien.  

Eckhard Wurzel  Il n’est pas nécessaire que chaque pays produise tous les biens, c’est le 
principe même de l’économie de marché et de la spécialisation. L’important est de savoir utiliser 
les produits qui ont été importés. L’Australie, par exemple, qui ne produit pas d’ordinateurs, 
accroît sa productivité en appliquant les technologies de l’information. Les économies 
européennes devraient, adopter cette façon d’agir pour pouvoir accroître la productivité.  

 
 


